
Introduction : 

La pêche maritime est en développement et porteuse de nombreux espoirs pour la Guinée, tant en termes de besoins alimentaires, de développement d’entreprises, de marché du travail que d’apport en devises. Depuis un certain nombre d’années, les autorités entendent aménager et gérer le secteur de la pêche pour favoriser la création de richesses.

Encart 1 : L’environnement halieutique guinéen

Située dans la zone Ouest africaine (entre 7° et 13° de latitude Nord, 8° et 15° de longitude Ouest) où la productivité du milieu marin est particulièrement élevée, la Guinée dispose d’un certain nombre d’atouts naturels qui peuvent laisser entrevoir des capacités importantes de développement de l’exploitation du domaine océanique (Fontana, 1998). Au nombre de ces atouts il y a : 

* Son plateau continental qui est l’un des plus étendus de la côte Ouest africaine. Il présente une longueur de côte estimée à 350 km et une superficie jusqu’aux fonds de 200 mètres, d’environ 43 000 km2. Sa largeur varie de 80 milles au Sud à 104 milles au Nord. A titre de comparaison, la largeur maximum du plateau continental sénégalais n’est que de 54 milles (Chabanne, 1987 cité dans ORSTOM / CNSHB, 1995).

* Son réseau hydrographique dense qui comporte quatre bassins parmi lesquels, le bassin côtier qui assure un apport d’éléments nutritifs aux eaux côtières, favorisant ainsi une forte productivité biologique à la côte.

La convergence des frontières maritimes avec la Guinée Bissau au Nord et avec la Sierra Léone au Sud, limite fortement vers le large l’étendue de la zone économique exclusive guinéenne (ZEE
), qui couvre une superficie de 71 000 km2 (FAO, 1993 citée dans ORSTOM / CNSHB, 1995) pour un potentiel de capture estimé à 300 000 tonnes (Devey, 1997).

Trois grands types de ressources sont présents dans les eaux maritimes guinéennes : les ressources démersales, les ressources pélagiques et les ressources hauturières – thonidés. L’ensemble de ces ressources est exploité par deux systèmes de production très contrastés (la pêche artisanale et la pêche industrielle) dont la spécificité est qu’ils ne reposent pas sur un savoir - faire et un professionnalisme acquis de longue date
 (Fontana, 1998).

A l’indépendance (en 1958), le gouvernement guinéen opta pour une politique d’industrialisation de l’exploitation de la ressource halieutique en s’appuyant sur une flotte nationale contrôlée par l’Etat (OPEMA, SONAPECHE) et une flotte étrangère (URSS, Grèce, Italie, Corée) opérant sous contrat. Les tentatives d’organisation des pêcheries qui ont porté sur la création de sociétés mixtes de pêche industrielle (SOGUIPOL, SONIGUI, GUIPESCA, …) et des brigades motorisées de pêche artisanale (BMP) se sont soldés par des résultats peu probants. 

Il fallut attendre la libéralisation de l’économie à partir de 1985 pour que la pêche artisanale notamment se développe
. Les pêcheurs guinées ont alors pu montrer leur capacité à s’approprier très rapidement les techniques étrangères et à prendre progressivement le contrôle du secteur, aujourd’hui en majeure partie maîtrisée par les nationaux (Fontana, 1998).

Pour la pêche industrielle, les difficultés demeurent très importantes malgré les réformes mises en œuvre ces dernières années
. La forte intensité capitalistique de cette activité, la complexité de gestion des unités de production, la difficulté à maîtriser les filières d’exportation expliquent que les opérateurs privés s’orientent préférentiellement vers des activités spéculatives en rapport avec la consignation ou le commerce et réinvestissent les bénéfices dans d’autres secteurs où la rentabilité est plus forte et plus rapide. Pour toutes ses raisons, on ne peut pas dire qu’il existe une pêche industrielle guinéenne et cette activité est aujourd’hui et presque exclusivement, le fait de flottes étrangères opérant sous licence
(Fontana, 1998).

En Guinée, les décisions en matière de gestion des pêches sont sous la responsabilité du Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture (MPA). C’est dans ce cadre que le schéma directeur de développement des pêches et de la pisciculture (FAO/TCP/GUI/4556) est en cours d’exécution avec les objectifs suivants : 

· Sécurité alimentaire accrue par l’augmentation de la consommation de poisson (passage de 13 kg à 17 kg par habitant en 2007) résultant d’une augmentation des captures. 

· Intégration accrue et durable de la valeur ajoutée sectorielle à l’économie nationale par une rationalisation de la gestion des pêcheries et une meilleure valorisation des pêches.

En réponse à ces objectifs, l’accès à des moyens techniques et financiers accrus conduit à une exploitation de plus en plus soutenue des ressources marines. Les captures de certaines espèces commencent à diminuer (Domain et al. , 1998), on rapporte des rejets importants des prises accessoires (poissons capturés mais non recherchés) de la part des navires industriels, des interactions préjudiciables entre pêches artisanale et industrielle sont constatées (Sidibé, 1998), le chalutage s’accentue et la destruction des habitats correspondants s’accroît.

On peut ainsi craindre qu’à terme, la pêche guinéenne rencontre les mêmes problèmes de durabilité que nombre de pêcheries à travers le monde : une incompatibilité entre le développement du secteur et la capacité du milieu marin à supporter cette pression.

En effet, si la ressource représente la condition première et nécessaire pour qu’il y ait activité de pêche, elle n’est pas pour autant une condition suffisante pour que cette activité soit rentable ou pérenne ; c’est pourquoi la prise en compte d’un ensemble de facteurs (technique, social, économique, juridique, culturel, …) demeure indispensable pour aboutir à une exploitation rationnelle et valorisante des potentiels halieutiques (Fontana, 1998).

Afin d'assurer la disponibilité d’informations et d’avis sur la structure et la dynamique du secteur, les autorités guinéennes ont créé en 1992 un établissement public à caractère administratif et scientifique dédié au secteur de la pêche : le Centre National des Sciences Halieutiques de Boussoura (CNSHB). Le CNSHB a pour objectif de fournir des informations scientifiques et techniques nécessaires pour orienter les choix en matière de gestion et d’aménagement des pêches. Depuis la création de cet établissement, les ressources et exploitations halieutiques guinéennes font l’objet d’études pluridisciplinaires. Dans le cadre de la collaboration entre le CNSHB et l’IRD
, des équipes composées de chercheurs guinéens et français coopèrent à l’identification et à la réalisation d’actions de recherche conformément aux objectifs que se fixent les autorités en matière de pêche. 

Pour contribuer à éviter la contradiction entre les objectifs de développement économique du secteur et ceux de préservation des capacités productives de l'environnement, il apparaît important :

· d'identifier des approches permettant le suivi et la prévention des interactions néfastes entre l'une et l'autre composante ;

· de rendre ces informations disponibles aux organes décisionnels adéquats.

Dans cette perspective, le présent mémoire “ Appréhension et identification d’un système de gestion du secteur halieutique guinéen ” s’inscrit dans le cadre d’un projet de grande envergure appelé Sim Pêche
 en cours de démarrage au CNSHB. Il constitue une prémisse à la composante recherche de la gestion des pêches du dit projet et se fixe pour objectif de contribuer notamment à la définition d’une typologie du système de gestion du secteur halieutique. Il s’articule autour de quatre points qui sont : 

a) Les problèmes concrets justifiant une recherche sur la gestion du secteur halieutique guinéen (sécurité alimentaire, création d’emplois et de valeur ajoutée, amélioration des recettes de l’Etat, …) ;

b) La définition d’une typologie du système de gestion du secteur halieutique guinéen ;

c) Les points de vue des acteurs sur la gestion des pêches dans le contexte guinéen : signification du concept, objectifs poursuivis et moyens mis en œuvre, résultats escomptés, …) ;

d) La discussion des résultats obtenus.

1. Problèmes concrets justifiant une recherche sur la gestion du secteur halieutique guinéen 

En dépit des conditions naturelles favorables au développement de la pêche (diversité, abondance et accessibilité de la ressource halieutique) et de l’aquaculture en Guinée, le secteur de la pêche n’a pas été à la hauteur des espoirs ni des financements consentis
. On considère qu’en 1997, la valeur ajoutée générée par le secteur des pêches maritimes a représenté 1,3 % du PIB national contre 0,5 % en 1991 (FONTANA, 1998). En 1997, la consommation moyenne per capita de poisson de mer est évaluée à 11 kg/an, ce qui est faible par rapport à d’autres pays de la région (la consommation moyenne des pays de la CSRP
 est de 20 kg). 

Face à ces problèmes, l’objectif général des autorités guinéennes pour le secteur de la pêche est la maximisation des bénéfices économiques et sociaux que le pays peut tirer de ses ressources halieutiques et de ses possibilités en aquaculture tout en prenant en compte l’équilibre de l’écosystème et la durabilité de l’exploitation des ressources. 

Quant aux objectifs spécifiques ils consistent en la contribution de la pêche et de l’aquaculture à la sécurité alimentaire, la création d’emplois, l’amélioration des recettes de l’Etat, la promotion d’un secteur privé dynamique et opérationnel. 

Pour atteindre ces objectifs, les autorités mettent l’accent sur la mise en place d’un système d’aménagement des pêches fondé principalement sur une intensification de la recherche halieutique et de la surveillance des zones de pêche, sur la concertation entre communautés cibles et décideurs, etc. ... Dans cette perspective, le plan de pêche de l’année 1999, vise à : 

· sur le plan de l’aménagement et de la gestion des pêches : 

1. protéger le patrimoine national que constituent les ressources halieutiques afin d’en assurer la pérennité dans l’intérêt des générations présentes et futures ; 

2. protéger les écologies fragiles et stratégiques pour la reproduction du poisson ; 

3. minimiser les conflits entre la pêche artisanale et la pêche industrielle ; 

4. réduire les rejets en mer qui contribuent à l’augmentation de la mortalité par pêche sans apporter de bénéfices économiques à l’industrie guinéenne des pêches et à la population en général. 

· sur le plan socio-économique : 

1. assurer la sécurité alimentaire de la population ; 

2. développer une capacité nationale d’exploitation des ressources halieutiques ; 

3. créer des emplois ; 

4. apporter une contribution substantielle aux recettes de l’Etat. 

Les objectifs ci-dessus annoncés par les autorités s’expriment en termes d’utilisation durable des ressources halieutiques et exposent pour la gestion des pêches, des objectifs environnementaux, économiques et sociaux. 

Encart 2 : Cadre du travail

Le cadre général du présent travail repose sur le concept de système de gestion. Il vise à identifier et caractériser une typologie du système de gestion du secteur halieutique guinéen. Pour ce faire notre travail consistera à : 

Identifier les organes de gestion, les centres de décision et les objets de gestion à l’échelle du système halieutique guinéen, entités dont l’action et les interactions conditionnent la dynamique du système, et influent sur son évolution.

Etudier les représentations des acteurs sur ce qu’est et ce qu’a été le système, considérant l’existence d’une interaction forte entre représentation et action. Ce qui devrait permettre d’identifier la place et le poids de différents acteurs au sein du système.

La conception de départ du système de gestion du secteur halieutique guinéen devra faire l’objet d’une évolution : l’acquisition de connaissances permettra son amélioration.

2. Définition d'une typologie du système de gestion du secteur halieutique guinéen

Pour être appréhendée, la gestion du secteur halieutique impose aux chercheurs d’avoir une vision globale. Pour ce faire, la perception de la pêche qui a été retenue repose sur une approche systémique. Rey et al. (1997) définissent le système halieutique comme "un ensemble d’éléments en interactions et mettant en jeu des niveaux de décision hiérarchisés, organisés par l’homme en vue de valoriser les ressources halieutiques". Le domaine devant être considéré comme un tout, son étude vise à intégrer dans une démarche concertée, l’écologie et la biologie, la sociologie, l’économie, la politique, la législation, etc. L’approche pluridisciplinaire apparaît ainsi une condition nécessaire à la compréhension du système halieutique.

Encart 3 : De la gestion du secteur halieutique 

Le besoin de gérer les prélèvements effectués par les pêches est reconnu comme un devoir par la communauté internationale. La convention des Nations Unies sur le droit de la mer adoptée en 1982, en fait l’indispensable contrepartie d’une exploitation des ressources vivantes de la mer. Le Code de conduite pour une pêche responsable adoptée en 1995 par la conférence de la FAO (FAO, 1995), en consacre la reconnaissance. Ce Code propose l’utilisation durable des ressources halieutiques comme l’objectif principal à atteindre mais expose aussi des objectifs environnementaux, économiques et sociaux pour la gestion des pêches. Il constitue en cela une synthèse de l’évolution du concept de gestion des pêches dans les quarante dernières années. Ce concept s’est formé dans les années cinquante sous l’effet de développements théoriques en biologie et en économie permettant de l’appuyer sur des bases scientifiques.

L’accent a d’abord été largement mis sur l’exploitation rationnelle des ressources dans les années soixante et soixante dix avant que, à la fin des années soixante dix et dans les années quatre vingt, ne s’affirmât de plus en plus le besoin de satisfaire aussi des objectifs économiques et sociaux. Plus récemment, l’intérêt grandissant au sein de la société pour la préservation de l’environnement a poussé à une prise en considération explicite de ce besoin en gestion des pêches. La gestion des pêches s’est alors progressivement élargie pour désormais englober l’ensemble des processus destinés à gérer les interactions au sein du système productif halieutique et entre ce dernier et son environnement, qu’il soit économique, social ou naturel. 

Trois niveaux ont été identifiés pour définir la typologie du système de gestion du secteur halieutique guinéen.

Figure 1 : Vision synthétique de la structure du système de gestion
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Les organes de gestion qui correspondent à l’autorité politico - administrative responsable de la mise en œuvre de la politique des pêches
. 

· Les centres de décision qui représentent les professionnels qui prennent des décisions sur leurs activités (gestion au quotidien, aspirations). Il peut s’agir des armateurs, des pêcheurs, des transformateurs et des commerçants des produits de la mer, des coopératives et des syndicats de professionnels intervenant dans le secteur.

· Les objets de gestion définissent les entités sur lesquelles sont appliquées les décisions prises au niveau des organes de gestion et des centres de décision. 

Des trois niveaux identifiés, la figure ci-dessous est proposée. 

Figure 2 : modalités de fonctionnement du système de gestion
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En termes de fonctionnement, nous considérons que la gestion est organisée comme un système hiérarchique au sein duquel la régulation pourrait être ascendante (approche participative qui vise à associer l’ensemble des acteurs intervenant dans le secteur halieutique, à la prise de décision de gestion et d’aménagement du secteur, et à leur exécution) ou descendante (prise de décision par l’autorité chargée de la gestion et de l’aménagement du secteur, qui s’engage à les faire appliquer avec ou sans la collaboration des acteurs). 

L’histoire récente de la Guinée a montré que les gestions qui partent des décisions politiques vers les acteurs (approche descendante) peuvent échouer. Il en est ainsi des Brigades Motorisées de la Pêche (BMP) et de l’Office de Développement de la Pêche Artisanale et de l’Aquaculture en Guinée (ODEPAG) par exemple.

2. 1 Les composantes du système de gestion

En dépit de conditions naturelles favorables, le secteur de la pêche guinéenne était jusqu’à une époque récente dans une situation difficile à cause notamment de la politique dirigiste et centralisatrice dans les domaines de la production et de la commercialisation, mais également et surtout de l’absence d’un cadre institutionnel et juridique régissant le secteur.

A l’avènement de la deuxième République en 1984, le Ministère chargé des Pêches (tenant compte de la nouvelle politique de développement socio-économique du pays et mettant à profit l’avènement en 1982 de la Convention des Nations - Unies sur le Droit de la mer et de la Stratégie définie par la FAO en 1984 en matière d’aménagement et de développement de la pêche) s’est attelé à définir une stratégie de développement du potentiel halieutique et un cadre normatif approprié pour l’exploitation et la gestion des ressources des eaux sous sa juridiction.

Une telle définition suppose que soient résolus deux préalables indispensables (Code de la Pêche Maritime et Textes d’application, 1985), à savoir, l’inventaire systématique des richesses halieutiques et la mise en application d’une législation adéquate régissant les activités de la pêche.

Pour répondre à ce double souci, le Code de la Pêche Maritime a été élaboré et promulgué par l’ordonnance n° 038/PRG/85 du 23 février 1985.

Sur la base de l’appréhension que nous avons du système de gestion, le tableau de l'annexe 1 présente les composantes du système de gestion extraites du Code de la pêche maritime guinéenne de 1985. A partir de ce tableau, les schémas ci – après sont proposés.

Schéma 1 : Organes de gestion du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1985.
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Schéma 2 : Centres de décision du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1985.
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Schéma 3 : Objets de gestion du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1985.
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Schéma 4 : Instruments de gestion du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1985.
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Amende

L’application sur les objets de gestion, des décisions prises au niveau des organes de gestion et des centres de décision conduit à se servir d’instruments de gestion. Par instrument de gestion, on comprend tout outil servant à passer d’une composante à l’autre du système de gestion en vue d’exécuter une décision quelconque de gestion et d’aménagement des pêches. 

2. 1. 1 Les organes de gestion : suivant le Code de la pêche maritime et les textes d’application qui l’accompagnent, sont identifiés comme organes de gestion, les Ministères chargés de la Pêche, des Transports, des Finances, de la Défense Nationale et de la Justice. Ces Ministères sont secondés par un Comité Interministériel de Surveillance des Ressources Biologiques de la ZEE et sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution des dispositions prévues à cet effet.
2. 1. 2 Les centres de décision : concernent essentiellement les personnes physiques (armateurs de pêche industrielle et artisanale, pêcheurs industriels et artisans …) et morales (entreprises et sociétés de pêche, entités affectées par les plans de gestion et d’aménagement …) intervenant dans la pêche et ses activités connexes.

2. 1. 3 Les objets de gestion : définissent les entités liées respectivement à la ZEE (patrimoine halieutique par exemple), aux exploitations (types de pêche et types d’armement par exemple), et à l’aménagement (services et infrastructures à terre par exemple).

2. 1. 4 Les instruments de gestion : on distingue ceux relatifs à la législation du secteur, à la gestion et à l’aménagement, et enfin, à la concertation dans le cadre d’accords et de coopération. 

Remarques : 

1) Des autorités politiques, administratives et juridiques identifiées comme organes de gestion du secteur halieutique guinéen, il y a cinq départements ministériels. Ces départements comprennent des services rattachés qui participent à la prise de décision ou à leur exécution. Il en est ainsi de la Direction de la Marine Marchande pour le Ministère des Transports, du service Inspection Générale des Pêches pour le Ministère des Pêches. 

Il convient d'identifier pour tous les Ministères, l'ensemble des services rattachés qui participent à la gestion du secteur halieutique et leur domaine d'intervention. 

Quant au Comité interministériel de surveillance des ressources biologiques de la ZEE, il est crée par Ordonnance n° 040/PRG/85 du 23 février 1985 et composé par des représentants des Ministères chargés des Pêches, de la Défense Nationale et des Transports. Les opérations de surveillance et contrôle des activités de pêche en mer et, d’une manière générale, la recherche et la constatation des infractions au présent Code et aux règlements pris pour son application seront coordonnées par ce Comité. 

2) En ce qui concerne les centres de décisions, le Code de la pêche maritime renvoie essentiellement aux personnes physiques et morales impliquées dans l'activité de pêche proprement dite. En plus de celles - ci, il fait référence (sans pour autant les nommer) aux personnes et entités affectées par les mesures de gestion et d’aménagement. Au nombre de ces personnes et entités, on peut citer toutes celles impliquées dans les activités connexes de la pêche (mareyage, charpenterie de marine, mécanique du moteur hors-bord) dont la prise en compte est indispensable au regard des objectifs assignés au secteur des pêches : sécurité alimentaire, emplois, valeur ajoutée, …(Cf. page 44, paragraphe 8).

3) Les objets de gestion quant à eux se situent à trois niveaux qui sont la ZEE, la pêcherie, l’exploitation et l’aménagement. 

La ZEE comprend essentiellement les ressources biologiques parmi lesquelles le patrimoine halieutique qui nous intéresse ici.

La pêcherie concerne les activités et les types de pêche pratiqués dans la ZEE. Comme l'indique le schéma 3 du tableau 1, le Code de la pêche maritime distingue six types de pêche. Cependant, ces types de pêche peuvent être ramenés à quatre si on accepte par exemple que la pêche industrielle soit par nature commerciale, et que la pêche commerciale et celle de subsistance peuvent être rattachées à la pêche artisanale.

L'exploitation et l'aménagement comprennent les moyens mis en œuvre pour la valorisation du patrimoine halieutique. Qu'il s'agisse de navires de pêche industrielle ou d'embarcations de pêche artisanale et leurs équipages et engins de pêche respectifs, de services et infrastructures portuaires, et autres infrastructures à terre pour la pêche, …

La mise en œuvre de ce Code a permis d’améliorer sensiblement l’environnement institutionnel du secteur de la pêche. Elle a notamment favorisé la création d’un centre national de recherche halieutique et d’un centre national de surveillance et de protection des pêches. 

Cependant, à l’usage, cette expérience n’a pas tardé de révéler plusieurs insuffisances de cet instrument juridique notamment en ce qui concerne l’imprécision de certaines dispositions relatives au suivi et à la surveillance des pêches (Code de la Pêche Maritime, 1995). Au nombre de ces insuffisances, on peut citer : 

· l’identification incomplète des services rattachés aux départements ministériels impliqués dans la gestion du secteur, et le manque de précision quant aux attributions de ces services ;

· la non prise en compte des opérations (affrètement de bateaux, transbordement de captures, …) et des activités (mareyage, charpenterie de marine, …) connexes de la pêche ;

· l’ignorance des conflits possibles entre pêcheries artisanale et industrielle : conflits en mer (au niveau des zones de pêche) et conflits à terre (au niveau de la distribution par exemple).

Tirant des leçons de l’application de ce Code de la pêche maritime, le Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture a entrepris en 1990 avec l’assistance de la FAO et de l’ACDI des réflexions relatives à la révision du dit Code. D’où, l’avènement de la loi L/95/13/CTRN du 15 mai 1995 portant Code de la pêche maritime. Les dispositions finales de ce Code abrogent en particulier l’ordonnance n° 038/PRG/SGG/85 du 25 février 1985 portant Code de la Pêche Maritime telle que complétée par l’ordonnance n° 70/PRG/SGG/89 du 23 novembre 1989 et l’ordonnance n° 076/PRG/SGG/90 du 19 septembre 1990.

“ Le présent Code de la pêche maritime reprend plusieurs dispositions du Code de 1985 dont la substance et la pertinence restent d’actualité. Ce nouveau Code constitue un instrument privilégié de gestion et d’exploitation rationnelle des ressources halieutiques guinéennes en faveur des générations présentes et futures. Il représente le cadre de référence, d’orientation et de guide qui balisera l’ensemble des activités du secteur ” (Code de la Pêche Maritime, 1995).

Le tableau de l'annexe 2 présente les composantes du système de gestion du secteur halieutique guinéen, extraites du Code de la pêche maritime guinéenne de 1995. A partir de ce tableau, les schémas ci – après sont proposés.

Schéma 1 : Organes de gestion du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1995.
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Schéma 2 : Centres de décision du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1995.
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Schéma 3 : Objets de gestion du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1995.
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Schéma 4 : Instruments de gestion du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1995.
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2. 2 Comparaison des composantes du système de gestion extraites du Code de la pêche maritime de 1985 et 1995

2. 2. 1 Les organes de gestion : les deux Codes de la pêche maritime font référence à l’autorité représentée par l’Etat guinéen à travers les départements ministériels et leurs services rattachés impliqués dans la gestion et l’aménagement du secteur halieutique.

Le Code de 1985 identifie cinq départements ministériels et un comité interministériel de surveillance des ressources biologiques de la ZEE. (Cf. tableau 1, schéma 1). Par contre, le Code de 1995 se réfère essentiellement au Ministère chargé des Pêches qui, afin de garantir l’exécution des dispositions du présent Code et de ses textes d’application coopérera le cas échéant, avec les autorités compétentes d’autres départements ministériels. On peut penser que cette centralisation de la gestion du secteur halieutique au niveau du Ministère des Pêches vise une plus grande efficacité dans la prise de décision et dans son exécution. Le Code de 1995 cite trois Ministères (Cf. tableau 2, schéma 1) dont deux figurent dans le Code de 1985, le troisième étant le Ministère des Affaires Extérieures. 

Au titre de l’article 56 du présent Code, le Ministère des Affaires Extérieures intervient lors de l’arraisonnement d’un bateau de pêche pour informer le gouvernement de l’Etat dont le bateau bat pavillon ou la représentation diplomatique compétente.

Les services rattachés aux départements ministériels sont mieux identifiés dans le dernier Code de la pêche maritime, particulièrement pour les Ministères des Pêches et de la Justice. Ce qui a pour avantage de mieux circonscrire les organes de gestion à l’attention des opérateurs du secteur et d’apporter un plus à la qualification du système de gestion.

Cependant, le comité interministériel de surveillance des ressources biologiques de la ZEE mis en place en 1985 ne figure pas dans le Code de 1995. 

2. 2. 2 Les centres de décision : concernent les personnes physiques ou morales, le Code de 1995 a l’avantage de préciser la nationalité guinéenne ou étrangère. Dans l’ensemble, les deux Codes ont l’inconvénient de ne se limiter qu’aux centres de décision intervenant dans l’activité de pêche proprement dite. Ils ne font pas mention d’une manière explicite aux centres de décision intervenant dans les activités connexes de la pêche (Cf. page 44, paragraphe 8).

2. 2. 3 Les objets de gestion : sont identifiés à trois niveaux par les deux Codes de la pêche. Ces trois niveaux sont la ZEE, la pêcherie et l’exploitation. 

Le récent Code de la pêche maritime classe la ZEE parmi les composantes des eaux maritimes guinéennes. Au niveau de ces eaux, les deux Codes identifient les ressources biologiques parmi lesquelles le patrimoine halieutique est extrait comme objet de gestion. 

Au niveau de la pêcherie, les deux Codes font mention : 

· des activités et types de pêche. Concernant les types de pêche pratiquée dans les eaux maritimes guinéennes, le Code de 1985 en recense six (Cf. annexe 1, schéma 3) tandis que celui de 1995 en fait état de quatre types de pêche (Cf. annexe 2, schéma 3) dont la pêche de recherche scientifique et la pêche technique ou récréative auxquelles s’ajoutent la pêche de subsistance et la pêche commerciale.

· du type, du nombre ou la capacité des navires de pêche. Le Code de 1995 est à ce niveau plus explicite. En plus du fait qu’il traite des équipements de traitements à bord des bateaux, il complète aussi la liste des types de bateaux proposée dans le précédent Code en rajoutant les bateaux de recherche scientifique et technique.

· des embarcations de pêche artisanale, sans aucune précision. Pourtant, telle que proposée par le récent Code de la pêche maritime, la classification des navires de pêche industrielle suivant la nationalité du navire peut être transposée dans le secteur de la pêche artisanale en 1995. On aurait ainsi les embarcations de pêche artisanale de Guinée, celles étrangères et étrangères basées en Guinée.

· des engins de pêche et des équipages, des services et infrastructures pour la pêche et la commercialisation des produits.

Du reste, dans le Code de la pêche maritime de 1985, les débarquements et la consommation sont identifiés comme objets de gestion. Ce qui n’est pas le cas dans le récent Code pourtant plus exhaustif. En effet, il fait allusion aux opérations connexes de pêche (affrètement des bateaux de pêche par des sociétés guinéennes ; transbordement des captures ou des produits de la pêche ; l’entreposage, le traitement ou le transport de poisson ou autres espèces biologiques capturées dans les eaux maritimes guinéennes à bord des bateaux jusqu’à leur première mise à terre en Guinée ou la collecte de produit capturé par des bateaux de pêche en mer ; …), aux activités de pêche connexes (sans pour autant les nommer), aux infractions de pêche et aux conflits entre pêcheurs.

2. 2. 4 Les instruments de gestion : extraits au niveau des deux Codes peuvent être groupés en trois catégories à savoir : 

les instruments de gestion relatifs aux mesures de concertation dans le cadre de la coopération sous - régionale et régionale, et dans le cadre d’accords internationaux bilatéraux ou multilatéraux. 

Un extrait du Code de la pêche maritime de 1995 précise : 

Article 8, alinéa 4 : … Dans toute la mesure du possible, le Ministre chargé des Pêches consultera les autorités de gestion en matière des pêches d’autres Etats de la région ou sous – région à laquelle appartient la Guinée, et en particulier les Etats dans les eaux desquels se trouvent des stocks d’espèces marines associées ou liées à celles des eaux guinéennes, en vue d’assurer l’harmonisation des plans de gestion et d’aménagement des pêcheries.

Article 13 : Le Ministre chargé des Pêches négociera et conclura des accords internationaux bilatéraux ou multilatéraux et autres arrangements d’accès à l’exploitation des ressources des eaux des Etats de la sous – région à laquelle appartient la Guinée. …

Article 14 :  Le Ministre chargé des Pêches négociera et conclura des accords internationaux ou autres arrangements avec des Etats de la même sous – région ou région et assurera la participation de la Guinée dans des structures de coopération avec les dits Etats.

- les instruments de gestion concernant des mesures réglementaires c’est à dire l’ensemble des prescriptions, des dispositions auxquelles doivent se soumettre les intervenants dans le secteur halieutique. A ce propos, les deux Codes identifient la licence de pêche, le pavillon, la redevance, l’amende, etc. …

- les instruments de gestion relatifs aux plans / mesures de gestion, d’aménagement et de conservation des pêcheries à propos desquels les deux Codes partagent : les informations et données sur les navires et leurs activités, les mesures de contrôle sanitaire des captures débarquées, les interdictions liées à la pratique de l’activité de pêche dans les eaux maritimes guinéennes, et la souscription par les armateurs de pêche industrielle d’une assurance destinée à garantir la réparation des dommages qui pourraient être causés aux pêcheurs artisanaux. 

La formation professionnelle des nationaux est extraite du Code de la pêche maritime de 1985 comme instrument de gestion relatif aux plans / mesures de gestion, d’aménagement et de conservation des pêcheries. En tant que tel, elle ne figure pas dans le récent Code de 1995. Pourtant, ce dernier apparaît plus exhaustif quant aux instruments de gestion spécifiques aux exploitations halieutiques (Cf. tableau 2, schéma 4).

Remarques : 

De la comparaison ci – dessus, il ressort que dix ans après l’élaboration du premier Code de la pêche maritime guinéenne en 1985, le secteur halieutique a enregistré un certain dynamisme. Le récent Code de 1995 a pris en compte certaines évolutions identifiées à l’échelle du secteur, à savoir : 

· la définition de mesures spéciales applicables aux activités liées à l’exploitation des ressources halieutiques (mesures spéciales applicables à la présence et à l’activité dans les eaux maritimes guinéennes de bateaux désarmés de moyens de captures et employés dans la collecte et le transport de poisson d’autres bateaux de pêche par exemple) ; 

· la prise en compte des opérations connexes de la pêche (affrètement de bateaux, transbordement des captures, l’entreposage, le traitement ou le transport de produits), des activités connexes de la pêche et autres conflits entre pêcheurs. Ces conflits se manifestent exclusivement au niveau de la ressource halieutique où les chalutiers de la pêche industrielle opèrent déloyalement à l’intérieur de la zone des 12 milles, réservée à la pêche artisanale. Ce qui a deux conséquences : d’une part, en pratiquant une pêche non sélective en zone côtière où sont concentrés les juvéniles, les chalutiers contribuent à un appauvrissement rapide de la biomasse halieutique ; d’autre part leurs intrusions sont la cause de nombreuses destructions de matériels (pirogues et filets) et de morts de pêcheurs artisans.

Cependant, on remarque qu’il n’est pas souvent fait référence à la pêche artisanale qui a connu des changements importants depuis 1984, et notamment à partir des années 90 avec l’introduction de la pêche glacière.

2 . 3 Présentation de composantes types du système de gestion 
2. 3 . 1 Présentation d’un organe de gestion : Le Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture

Sur le plan de la tutelle administrative, le secteur de la pêche a connu sept changements de tutelle depuis 1984. A partir du 12 mars 1999, la gestion du secteur relève à nouveau du Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture. Celui – ci comprend une Direction des pêches maritimes et une Direction des pêches continentales et de l’aquaculture. Ce qui constitue une évolution jugée plus positive par rapport à l’ancien organigramme qui distinguait la pêche maritime artisanale et la pêche industrielle (Gréboval, 1997). Au vu des interactions entre ces deux sous secteurs, une gestion d’ensemble de la pêche maritime est en fait plus indiquée. Elle devrait faciliter la prise en compte de la gestion des conflits entre pêcheries et leur résolution.

Pour mettre en œuvre sa politique, le Département chargé des pêches s’appuie explicitement sur deux établissements publics placés sous sa tutelle : le CNSP (Centre National de Surveillance et de Protection des Pêches) crée en 1992 et le CNSHB (Centre National des Sciences Halieutiques de Boussoura) dont les fonctions ont également été réformées en 1992.

Le CNSP est largement responsable des activités de suivi, contrôle et surveillance de la pêche industrielle. Il dispose entre autres d’un service gestion responsable du suivi et de la gestion des pêcheries qui travaille en collaboration étroite avec le CNSHB et d’un service surveillance qui collabore en particulier avec la Marine nationale.

Le CNSHB a pour mission de contribuer à la connaissance du secteur et d’aider à la prise de décision en matière de développement et d’aménagement conformément aux objectifs affichés par les autorités. Cette mission implique pour le CNSHB d’avoir à fournir un ensemble de connaissances aussi exhaustives que possible sur les quatre déterminants du secteur (Fontana, 1998), à savoir : 

· les ressources biologiques présentes dans la ZEE, leur répartition, leur abondance, leur productivité et leur évolution ; 

· l’exploitation qui en est faite par les différentes pêcheries et les diverses communautés de pêcheurs ; 

· le devenir du produit pêché et de sa valorisation ; 

· la rentabilité économique aux différents niveaux de la filière.

Le statut du CNSP et du CNSHB, en tant qu’établissements publics rattachés au Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture est jugé comme un acquis extrêmement positif qui ne devrait en aucun cas être remis en cause (Gréboval, 1997). Une relation très étroite doit en effet exister entre ces trois composantes pour une gestion effective du secteur et de la ressource.

Le schéma ci – dessous présente l’organisation du Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture. Ce schéma est réalisé à partir du Décret n° 97/078/PRG/SGG portant Organisation du Ministère de la Pêche et de l’Elevage. A rappeler que depuis le 12 mars 1999, le Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture a succédé au Ministère de la Pêche et de l’Elevage. Le changement enregistré concerne la création d’un Service Inspection Générale des Pêches dépendant du Cabinet du Ministère chargé des Pêches, et le rattachement de la Direction Nationale de l’Elevage au Ministère de l’Agriculture.

Schéma présentant l’organisation du Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture : Extrait du Décret n° 97/078/PRG/SGG portant Organisation du Ministère de la Pêche et de l’Elevage.
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Remarques : 

Le cabinet du Ministre est essentiellement chargé de conseiller le chef du département et d’assurer les relations avec l’environnement socio - politique.

La Direction Nationale de la Pêche Maritime a pour mission la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière de pêche maritime.

La Direction Nationale de la Pêche Continentale et de l’Aquaculture a pour mission la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière de pêche continentale et d’aquaculture.

Les services rattachés sont : 

Le Centre d’Appui de la Pêche Artisanale de Benty ; 

Le Centre d’Appui de la Pêche Artisanale de Kaback ; 

Le Centre d’Appui de la Pêche Artisanale de Dubréka -Taboriah ; 

Le Centre d’Appui de la Pêche Artisanale de Kamsar ; 

Le Centre de Motorisation de Boussoura ; 

Le Centre d’Appui de la Pêche Continentale de Kankan.

Ces différents centres sont rattachés à la Direction Nationale de la Pêche Maritime pour ceux placés dans la zone maritime et évoluant dans le secteur de la pêche ; à la Direction Nationale de la Pêche Continentale et de l’Aquaculture pour le Centre d’Appui de Kankan.

Les établissements publics sont le Centre National de Surveillance et de Protection des Pêches (CNSP) et le Centre National des Sciences Halieutique de Boussoura (CNSHB).

Les entreprises sous tutelle sont la Nouvelle Société Guinéenne des Pêches et la Société d’Aquaculture de Koba (SAKOBA).

Dispositions Finales : 

Des Décrets séparés du Président de la République fixent séparément les statuts des établissements publics et des entreprises sous tutelle.

Des Arrêtés du Ministre de la Pêche et de l’Aquaculture fixent séparément les détails des attributions des services d’appui, des services rattachés et des Directions Nationales.

Le Secrétaire Général, le Chef de Cabinet, les Conseillers, les Directeurs Nationaux et leurs Adjoints et les Directeurs Généraux et leurs Adjoints sont nommés, chacun par Décret du Président de la République.

L’attaché de Cabinet est nommé par Arrêté du Ministre de la Pêche et de l’Aquaculture.

Les chefs de Division et de Section sont respectivement nommés par Arrêté et par Décision du Ministre de la Pêche et de l’Aquaculture.

2. 3 . 2 Présentation d’un centre de décision : La SONIT – Pêche

Société de pêche et de mareyage, la SONIT participe depuis 1991 à l’approvisionnement du marché guinéen en produits de pêche industrielle congelés. En septembre 1999, la société est présente dans les quatre régions naturelles de Guinée où elle dispose de seize entrepôts frigorifiques (d’une capacité de 5 à 35 tonnes de poisson) répartis entre cinq sous – préfectures et onze préfectures. A Conakry, siège de la société, les installations frigorifiques ont une capacité de 1600 tonnes de poisson. Actuellement, la SONIT ne pêche pas et procède par affrètement de bateaux pour son approvisionnement.

La tentative de reconstitution de l’organigramme de la société (puisqu’il n’existait pas au moment de notre passage) a conduit au schéma ci – dessous. A noter que les fonctions du PDG et du Directeur Général de la société n’ont pu être décrites au moment de l’enquête.

Schéma présentant l’organigramme de la SONIT – Pêche

Président Directeur Général

Directeur Général

Service personnel

Service comptabilité


Service technique

Service de vente

Secrétariat



NB : L’ensemble des services identifiés est rattaché à la Direction Générale.

Le service personnel est chargé de la gestion du personnel de la société ;

Le service comptabilité assure la comptabilité de la société ; 

Le service technique est chargé de la maintenance des appareils techniques (chambres frigorifiques notamment) ;

Le service vente s’occupe de la vente des produits.

La société emploie un effectif total de 19 personnes y compris le PDG et le DG. Les gérants des installations frigorifiques à l’intérieur du pays sont autonomes.

2. 3 . 3 Présentation d’un objet de gestion : un site de débarquement de pêche artisanale

Sur le long du littoral guinéen, on dénombre plus d’une centaine de débarcadères de pêche artisanale
. Ces débarcadères présentent des caractéristiques diverses selon qu’ils se situent en milieu rural ou en milieu urbain, selon qu’ils sont enclavés ou désenclavés. Au-delà de cette diversité de caractéristiques, une présentation d’un débarcadère type de pêche artisanale nous a conduit à identifier les éléments ci – après : 

· Les responsables du débarcadère : 

Le chef de port et son adjoint : choisis parmi les opérateurs de la pêche artisanale, ils sont nommés par l’Agence de la Navigation Maritime (ANAM). Tous les débarcadères sont dotés d’un chef de port. Ce dernier est considéré comme le représentant de l’ensemble des acteurs évoluant sur le site. Il constitue “ une courroie de transmission ” entre ces acteurs et les autorités impliquées dans la gestion et l’aménagement du secteur de la pêche artisanale.

Les agents de l’ANAM : représentants du Ministère des Transports, ils sont chargés d’appliquer la réglementation relative à la sécurité en mer, de délivrer les permis de navigation aux embarcations de pêche et de transport, … Ils aident également à la surveillance des eaux territoriales.

Les agents de la Direction des Pêches : placés sous la tutelle du Ministère chargé des Pêches, ils s’occupent des licences de pêche et autres cartes professionnelles pour les pêcheurs artisans. En zone urbaine, ces agents relèvent de la Direction Communale des Pêches tandis qu’en zone rurale ils le sont de la Direction Préfectorale des Pêches ; 

Les agents de la sécurité : sont chargés du maintien de la sécurité au niveau du débarcadère. Dans les centres urbains, ils sont assistés d’une brigade communale.

· Les catégories d’acteurs : 

Les armateurs : il s’agit des propriétaires d’unités de pêche (pirogue, moteur, engin de pêche). Lorsqu’ils participent à l’activité de pêche, ils ont le statut d’armateurs - pêcheurs ; 

Les pêcheurs ou marins : ils sont employés par les armateurs pour l’exploitation de leurs unités de pêche ; 

Les mareyeurs : s’occupent de la transformation  du poisson (glaçage, fumage, séchage, salage – séchage, congélation) et / ou de la commercialisation des produits de pêche ; 

Les charpentiers de marine : interviennent pour la construction et l’entretien des pirogues de pêche et de transport ;

Les mécaniciens : s’occupent de l’entretien et de la réparation des moteurs hors bord ; 

Les transporteurs : interviennent dans l’acheminement des produits de pêche et du bois de fumage ; 

Les marchands d’intrants de pêche : concernent les vendeurs d’articles divers pour l’entretien et l’exploitation des unités de pêche (bobines de fil, hameçons, nappes de filet, glace, …) ; 

Les manutentionnaires (ou aides de plage) : parmi eux, on distingue : 

- ceux qui assurent le transport du poisson de la pirogue à la plage (lieu de vente, de transformation, et d’embarquement pour l’expédition vers les marchés) ; 

- les gardiens de pirogues : qui sont chargés de veiller sur les pirogues à quai pour ne pas qu’elles échouent ou soient volées ; 

- les dépeceurs : qui découpent les poissons de très grande taille pour faciliter le fumage ou la vente par les mareyeurs ; 

- les tâcherons – fumeurs : qui sont employés par les fumeurs (ou par les fumeuses) de poisson pour les différentes opérations du fumage (fendre le bois, attiser le feu lors du fumage et replacer le poisson sur la claie, …) ; 

Les anciens : concernent les vieux acteurs ayant évolué sur le débarcadère. Ils ont connaissance de l’historique du site, de son développement ainsi que les évènements importants qui l’ont marqué.

· Les groupements socio – professionnels : 

Ces groupements font référence aux unions et associations, coopératives et syndicats des différents intervenants dans le secteur. Ils sont agréés ou non par les autorités compétentes. A titre d’exemple, on peut avoir le syndicat des pêcheurs, la coopérative des mareyeurs, l’association des charpentiers de marine, etc.

· Les infrastructures pour l’exercice de la pêche et de ses activités connexes : au nombre desquelles, on peut citer : la station de pompage de carburant, la fabrique de glace, l’atelier d’entretien et de réparation du moteur hors bord, et les aires aménagées ou non pour le débarquement et la vente du poisson, la transformation artisanale du poisson, le montage et le ramendage des filets de pêche, la construction et l’entretien des pirogues.

Sur la base de l’identification ci – dessus, le schéma ci – après présente les composantes d’un site de débarquement de pêche artisanale.

Schéma : Présentation des composantes d’un site de débarquement de pêche artisanale















Chef de port et son adjoint















Agents de l’ANAM









Autorités du débarcadère


Agents de la Direction des Pêches















Agents de la Sécurité

Débarcadère de pêche artisanale









Armateurs















Pêcheurs ou marins















Mareyeurs









Catégories d’agents



Charpentiers de marine















Mécaniciens de moteurs hors bord















Transporteurs















Marchands d’intrants de pêche
















Manutentionnaires









Catégories d’agents




Anciens
















Unions / associations d’acteurs









Groupements socio – professionnels


Coopératives / syndicats d’acteurs
















Station de pompage de carburant
















Fabrique de glace









Infrastructures d’exercice de la pêche 

Débarcadère de pêche artisanale





et de ses activités connexes

Atelier de mécanique

Aires de débarquement et de vente du poisson, de transformation artisanale du poisson, de montage et de ramendage des filets de pêche, de construction et d’entretien de pirogues.

3. La gestion du secteur halieutique guinéen : points de vue de quelques acteurs

A fin de valider notre appréhension de la typologie du système de gestion du secteur halieutique guinéen, nous avons conçu deux questionnaires (voir annexe 3) pour recueillir les points de vue de quelques acteurs sur le concept gestion des pêches et son application dans le cas guinéen.

Encart 4 : Approche diachronique du système de gestion du secteur halieutique guinéen

Dans le cas guinéen, il apparaît intéressant de cerner l’influence de l’option politique et économique sur la gestion et l’aménagement du secteur des pêches. De l’indépendance à nos jours, le pays a connu deux choix différents de politique économique. La période de 1958 à 1984 a été marquée par le régime dictatorial de Sékou Touré. On a assisté à une forte intervention de l’Etat dans les activités productives : systèmes de production encadrés, prix administrés et monopoles de l’Etat dans la plupart des domaines se sont conjugués avec une répression policière féroce. Ils ont compromis durablement la valorisation de l’énorme potentiel du pays (Devey, 1997).

De 1984 à nos jours, nous assistons à un retrait progressif de l’Etat au profit du secteur privé dans le cadre d’une économie de marché.

Ainsi, une approche historique des politiques de gestion et d’aménagement du secteur des pêches visera entre autres pour chacune de deux périodes précitées, à identifier : 

* les techniques de gestion, les lois et règlements appliqués au secteur des pêches ;

* les objectifs poursuivis et les moyens mis en œuvre ;

* les résultats escomptés ;

* les centres de décision qui ont été impliqués dans l’application des mesures de gestion ;

* Les modes d’appropriation par les centres de décision, des différentes politiques de gestion et d’aménagement.

La mise en parallèle des mesures de gestion des pêches avec les orientations politiques et économiques globales, contribuera à la caractérisation du système de gestion du secteur halieutique.

Pour des raisons de délai, seul le questionnaire auprès des centres de décision a pu être passé. Nous avons pu interroger quelques sociétés de pêche et de mareyage et des représentants de pêcheurs artisans.

Si les réponses obtenues ne peuvent être considérées comme représentatives de l’ensemble des acteurs, elles demeurent évocatrices au regard des questions posées. Le tableau ci - après donne la synthèse des informations recueillies sur la gestion des pêches et son application dans le cas guinéen.

Tableau 1 : Synthèse des informations recueillies sur la gestion des pêches et son application dans le cas guinéen

	Questions posées
	Réponses des opérateurs de la pêche artisanale
	Réponses des opérateurs de la pêche industrielle

	Que signifie gérer le secteur de la pêche ?
	* Faire respecter les zones de pêches ;

* Adopter des mesures restrictives de maillage des engins de pêche ;

* Gérer  efficacement les licences de pêche ;

* Prévoir une période sans pêche.
	* Réglementation par l’Etat des conditions d’exercice de la pêche et de ses activités connexes ;

* Prévoir une période sans pêche (même trois mois par an) ;

* Améliorer les conditions de la valorisation des produits.

	Quels sont les objectifs de la gestion des pêches ?
	* Sécuriser la ressource halieutique pour permettre les juvéniles d’atteindre la taille de capture, les poissons de se reproduire.
	* Protéger et conserver la ressource halieutique ;

* Favoriser l’investissement ;

* Mettre fin aux sociétés fantômes.



	Quelle appréciation faites – vous de la gestion du secteur des pêches en Guinée : 

- De l’indépendance en 1984 ?
	* Absence d’incursion des chalutiers de la pêche industrielle dans la zone réservée à la pêche artisanale ;

* Faible disponibilité d’intrants de pêche et d’infrastructures à terre.
	

	- De 1984 à nos jours ?
	* Efforts de l’Etat pour l’aménagement des infrastructures à terre : débarcadères, routes;

* Mauvaise gestion de la ressource halieutique.
	* Mauvaise gestion des licences de pêche ;

* Absence de saison morte pour favoriser la reproduction des poissons ;

*Amélioration de la commercialisation.


	Citer quelques exemples de mesures de gestion appliquées au secteur des pêches en Guinée : 

- De l’indépendance en 1984
	* Respect des zones de pêches ;

* Politique de fixation du prix du poisson reposant sur les modalités de cession d’intrants de pêche par l’Etat.
	

	De 1984 à nos jours 
	* Disponibilité du matériel de pêche qui reste cependant inaccessible parce que cher. 
	* Aucune grande mesure. Le plan de pêche qui paraît chaque année est toujours le même, plus ou moins réaménagé.

	Quelles catégories d’agents doivent s’associer à la prise de décision sur la gestion du secteur des pêches en Guinée ?
	* L’Etat, les opérateurs de la pêche artisanale et de la pêche industrielle ;

* C’est une affaire de l’administration parce que celle – ci n’accepte pas d’associer les autres opérateurs à la prise de décision et surtout à leur exécution : cas de la surveillance des eaux maritimes par exemple.
	* Les pêcheurs artisans et industriels ; les mareyeurs ; les consommateurs ; la surveillance et la recherche ; l’administration en général.

	Quels doivent être les objectifs d’une politique de gestion des pêches en Guinée ?
	* Sauvegarder la ressource qui entraîne promotion de l’investissement qui sous-entend emploi et valeur ajoutée.
	* Préserver la ressource ;

* Favoriser l’investissement ;

* Réglementer la distribution ;

* Augmenter les recettes fiscales.

	Vous référant à la situation actuelle du secteur des pêches,

- Quel est l’avenir de la pêche en Guinée
	* Si on ne prend pas de dispositions, l’avenir est compromis, la ressource étant menacée.
	* Si elle demeure dans la situation actuelle, elle n’a pas d’avenir.

	- Que peut faire la gestion pour assurer un bon avenir au secteur de la pêche ?
	* Prévoir une saison morte pour la pêche industrielle afin de favoriser la régénération de la ressource.
	* Réglementer ;

* Exécuter le plan de pêche.


	Vos suggestions
	* Associer les pêcheurs à la surveillance des eaux maritimes.
	* Alléger les frais de fonctionnement des sociétés ;

* Prévoir des tarifs dégressifs.


Remarques : 

Du tableau ci – dessus, il ressort que notre appréhension de la typologie du système de gestion du secteur halieutique guinéen en trois voire quatre composantes (organes de gestion, centres de décision, objets de gestion et instruments de gestion), peut être bien perçue (si non est bien comprise) par les acteurs. 

Lorsque ces derniers font référence : 

· à l’Etat, à l’administration en général (recherche scientifique et surveillance maritime notamment), ils font allusion aux organes de gestion ;

· aux opérateurs du secteur de la pêche et aux consommateurs, ils pensent aux centres de décision ;

· à la ressource halieutique, aux zones et types de pêche ; au plan de pêche, à la licence de pêche et à la surveillance ; aux infrastructures à terre, aux intrants de pêche et à la commercialisation ; aux recettes fiscales et aux frais de fonctionnement des sociétés ; ils renvoient aux objets de gestion.

· aux mesures restrictives au niveau du maillage des engins de pêche, ils identifient les instruments de gestion.

Ainsi, l’idée que les acteurs ont de la gestion des pêches, de son domaine d’application et de son cadre d’exécution est loin d’être floue.

On notera par ailleurs, que les opérateurs de la pêche industrielle n’ont pas répondu aux questions relatives à la période antérieure à 1984 parce que le secteur était sous contrôle Etatique et ne favorisait pas l’installation de sociétés privées.

Enfin, les opérateurs artisans et industriels attirent l’attention sur la situation actuelle du secteur qui, de leur avis, n’est pas bien géré. Pour illustrer leur affirmation, ils font allusion à l’incursion des chalutiers de la pêche industrielle dans la zone réservée à la pêche artisanale, à une mauvaise gestion des licences de pêche industrielle, à l’absence de saison morte pour favoriser la reproduction des poissons, …toutes choses qui les amènent à la conclusion que la ressource halieutique est menacée de destruction.

Au fait, bien que possédant un plateau continental de très grande superficie, le domaine marin guinéen n’est fortement fertilisé qu’en deux zones bien précises (Fontana, 1998) : la côte jusqu’aux fonds de 30 – 40 mètres (qui bénéficie des apports continentaux eux – mêmes dépendant du volume des précipitations sur les bassins versants de la façade atlantique) et la partie nord du plateau continental (qui bénéficie de l’extension de l’upwelling sénégalo – mauritanien pendant deux à trois mois au cours de l’année). C’est bien au niveau de ces deux zones, en partie réservées à la pêche artisanale qu’ont lieu les interactions entre les pêches artisanale et industrielle. Les poissons côtiers qui y vivent ont fait l’objet pendant de nombreuses années d’une exploitation intense et anarchique qui a abouti à une très forte diminution de leur biomasse (Fontana, 1998).

Une observation des indices d’abondance (Kg/30’ de chalutage) des principales espèces commercialisables de la communauté à scianidés (poissons côtiers) de 1985 à 1998 (résultats des campagnes d’évaluation des navires océanographiques André Nizery et Antea (ORSTOM, Domain sous presse) permet de constater qu’entre 1985 et 1995 par exemple, l’indice d’abondance est passé de 200 à moins de 50 kg.

Cette situation qui mérite l’inquiétude des pêcheurs est d’autant plus préoccupante que la production de la pêche artisanale (principal fournisseur du marché national) qui a connu une forte expansion au cours des quinze dernières années, plafonne depuis trois ans.

Fontana (1998) estime que cette stabilité de la production de la pêche artisanale n’est pas liée à un problème de disponibilité de ressources biologiques ni à un manque de compétence technique des acteurs, elle est due à la con jonction de diverses causes
 dont la principale relève de la concurrence spatiale exacerbée et mal contrôlée entre pêches artisanale et industrielle.

Il revient à dire qu’au – delà du caractère renouvelable de la ressource halieutique, la poursuite et l’atteinte des objectifs affichés par l’Etat guinéen en matière des pêches, dépendra de sa capacité à prendre des décisions de gestion et d’aménagement du secteur et à les faire appliquer : Un effort de pêche mal contrôlé quantitativement et/ou spatialement, une réglementation inadéquate ou inappliquée, des choix stratégiques de développement mal perçus et leurs conséquences se traduiront par un effondrement de la biomasse halieutique ou par une dégradation de l’environnement productif (Fontana, 1998). Dans les deux cas, cela aboutira à une perte importante pour les populations actuelles et pour les générations futures.

4. Discussion des résultats 

Le présent travail aurait été plus complet si au demeurant, nous avions eu le temps pour passer le questionnaire auprès des organes de décision, inventorier et parcourir les différents Arrêtés et Décisions du Ministère des Pêches, relatifs à la gestion du secteur halieutique depuis la première république.

Nonobstant ce constat, il ressort de ce qui précède : 

a) Les deux Codes de la pêche maritimes de 1985 et 1995 ne mentionnent pas d’une manière précise les centres de décision intervenant dans les activités connexes de la pêche. Ce qui a pour incidence la négligence du rôle que peuvent jouer diverses catégories d’acteurs (mareyeurs, charpentiers de marine, …) dans l’entreprise de gestion et d’aménagement du secteur des pêches.

Les mareyeurs et les transformateurs artisanaux de poisson de pêche artisanale sont déjà très actifs dans l’approvisionnement des populations en protéines animales d’origine marine : qu’il s’agisse de la valorisation des produits de pêche guinéens (transformation et commercialisation), de l’importation et de la redistribution du poisson congelé de pêche industrielle, de l’importation et de la redistribution du poisson transformé de pêche artisanale à partir de certains pays limitrophes de Guinée (Sénégal, Sierre Léone, Mali, Gambie, et Guinée Bissau).

En outre, depuis quelques années, de mareyeurs guinéens développent une filière d’exportation de poissons nobles (commercialisation en frais d’espèces de haute valeur marchande) vers l’Europe. Ces produits proviennent essentiellement de la pêche artisanale et représentent environ 2 000 tonnes/an en 1998 (Fontana, 1998). A côté de cette filière d’exportation de poissons nobles, il existe une autre de moindre importance qui concerne les produits transformés de pêche artisanale (fumé, séché, salé séché) en direction de certains pays limitrophes de la Guinée (Sénégal, Côte d’Ivoire), de l’Europe occidentale, de l’Asie, et des Etats Unis.

Quant à la charpenterie de marine, son rôle dans la fabrication de pirogues de pêche et de transport est remarquable même si le bois utilisé par ce type de métier demeure de plus en plus rare sur la côte guinéenne. Toute chose qui n’est pas sans incidence sur la sauvegarde de l’environnement.

Ainsi, les activités connexes de la pêche méritent qu’on les prenne en considération. Elles créent des emplois, contribuent à la satisfaction des besoins de la population, à la création de valeur ajoutée et permettent une rentrée de devises par l’exportation. En outre, elles peuvent être à l’origine d’une dégradation de l’environnement à travers la coupe de bois pour le fumage du poisson et la charpenterie de marine.

Le récent Code de la pêche maritime dans son paragraphe 4, article 29 stipule que : Les opérations de pêche connexe, notamment les opérations d’appui logistique, de transbordement des captures ou de collecte de poisson, feront l’objet d’une autorisation du Ministère chargé des Pêches et donneront lieu au paiement d’une redevance dont le montant sera fixé par voie réglementaire. Les autorisations pour activités de pêche connexes sont assujetties aux conditions générales et / ou particulières qui pourront être définies en vertu des articles 23, 24 et 25 du présent Code.

A préciser que les articles 23, 24 et 25 traitent des conditions d’établissement des licences.

En définitive, même s’il est question des établissements de traitement de produits de la pêche dans le récent Code (voir article 40, alinéas 1, 2, 3 et 4), il n’est pas fait spécifiquement allusion aux catégories d’agents qui y interviennent (cas des mareyeurs par exemple). 

Le questionnaire auprès des centres de décision a permis de constater que certains mareyeurs se plaignent de l’absence d’une réglementation du mareyage. Cette situation favorise selon eux une anarchie, elle occasionne en plus un manque à gagner pour l’Etat qui ne perçoit ainsi ni impôts ni taxes.

b) Le secteur de la pêche artisanale n’est pas suffisamment traité par les deux Codes de la pêche maritime. La pêche artisanale est identifiée comme activité et les embarcations de pêche sont référencées sans aucune précision importante. A titre d’illustration, un extrait du récent Code nous dit ce qui suit : 

Article 6 : Les critères de distinction entre les embarcations de pêche artisanale et de pêche industrielle sont définis par voie réglementaire eu égard à toutes les considérations techniques pratiques, économiques et politiques pertinentes.

Article 9, alinéa 1 : Tout projet de construction, d’achat, de transformation ou de reconversion d’un bateau de pêche industrielle destiné à devenir guinéen est soumis à l’autorisation préalable du Ministre chargé des Pêches. …

Article 9, alinéa 2 : Les dispositions du présent article pourront être applicables aux embarcations de pêche artisanale dans les conditions qui pourront être fixées par le Ministre chargé des Pêches.

Article 17, alinéa 2 : L’octroi de licences pour les embarcations de pêche artisanale fera l’objet de mesures réglementaires spéciales.

N’ayant pu prendre connaissance de l’existence ou non de mesures réglementaires spéciales à la pêche artisanale, nous ne pouvons que former l’hypothèse au vu des deux Codes de la pêche maritime, que la pêche artisanale est orpheline de textes réglementaires.

C’est pour dire que la pêche artisanale (créateur d’emplois et de valeur ajoutée, fournisseur du marché national) requiert davantage l’attention des autorités, les seules capables de prendre et de faire appliquer les mesures efficaces de gestion du secteur pour son développement.

Encart 5 : De la réglementation du secteur de la pêche artisanale

La pêche artisanale dispose d’une zone réservée de dix milles, délimitée de façon plus précise dans le plan de pêche de 1997. 

Depuis le développement de la pêche glacière, la pêche artisanale a étendu sa zone d’action bien au – delà des dix milles. Ceci crée essentiellement des conflits liés à l’interaction physique des unités de pêche et souligne l’importance d’un effort accru dans le domaine de la sécurité en mer.

La pêche artisanale à la senne tournante est interdite. 

L’exercice de la pêche artisanale est soumis, pour ce qui concerne la navigation, à l’immatriculation de l’embarcation et à l’obtention d’un permis de navigation pour le capitaine. L’ANAM perçoit à ce titre des droits annuels mais ne semble pas tenir de registre précis de la flotte et des montants perçus. Ceci est regrettable car cela permettrait d’améliorer le suivi statistique du secteur. On constate en outre que l’ANAM utilise ce cadre réglementaire et fiscal avec beaucoup de flexibilité.

L’exercice de la pêche artisanale est de façon similaire soumise à diverses autorisations de la part des agents du Ministère des Pêches. En 1996, des licences de pêche ont été octroyées sans référence légale. Il en est de même pour les cartes professionnelles délivrées aux pêcheurs et pour les certificats de salubrité. 

De manière générale, on note que les diverses taxes ainsi perçues ne sont pas trop importantes, à l’exception de la licence de pêche. Toutefois, l’excès réglementaire formel et informel implique une ponction financière inutile sur une activité très importante pour le pays. Il implique également un ensemble de tracasseries administratives qui domine la relation entre agents de l’administration et pêcheurs, au détriment des relations de services (organisation, sécurité en mer, …).

Aucune condition fiscale spéciale n’existe pour le carburant utilisé par la pêche artisanale, la pêche industrielle bénéficiant depuis 1996 d’une détaxe attribuée aux navires de pêche opérant à partir de Conakry.

Globalement, la pêche artisanale est peu réglementée. A ce stade, la nécessité d’une réglementation n’est pas nécessaire. Les textes actuels (Arrêtés) suffisent en ce qui concerne la gestion de la ressource (zone réservée, interdiction des sennes tournantes).

D’autres réglementations (maillage, taille minimale, …) ne peuvent que contribuer sans justification, à alourdir l’administration du secteur. Il en est de même pour ce qui concerne le mareyage.

Source : Gréboval, D. (1997).

Des remarques ci – dessus apportées par Gréboval, il ressort que pour suffisante que serait la réglementation de la pêche artisanale dans son contexte actuel, l’application de la dite réglementation connaît une insuffisance notoire. Il est par exemple urgent de rendre effective la surveillance des zones de pêche, de procéder à la suppression de la “ réglementation informelle ” entretenue par les agents du Ministère des Pêches.

c) Alors que de notre avis, il n’existe pas de différence entre les appellations ZEE (Zone Economique Exclusive) et eaux maritimes guinéennes, le récent Code de la pêche maritime dans son article premier classe la ZEE parmi les composantes des eaux maritimes de la Guinée : 

L’article premier stipule : Les dispositions du présent Code s’applique aux eaux maritimes de la Guinée, c’est à dire, à sa zone économique exclusive, à sa zone contiguë, à la mer territoriale, aux eaux intérieures maritimes, ainsi qu’aux eaux salées ou saumâtres des estuaires et embouchures des fleuves jusqu’à l’endroit où les eaux sont soumises à l’action des marées ou jusqu’aux limites qui pourront être désignées par voie réglementaire.

La remarque ci - dessus est valable pour les appellations armateurs et patrons de navires de pêche (qui sont identiques à notre sens) extraites du code de la pêche de 1985.

d) Le récent Code de la pêche maritime bien que plus explicite par endroit ne reprend pas certaines dispositions du précédent Code qui sont pourtant d’actualité (débarquement, consommation, formation professionnelle des nationaux). A propos de la formation professionnelle des nationaux, il convient de dire que toute politique de gestion et d’aménagement du secteur halieutique guinéen doit prendre en compte le volet formation des opérateurs. La grande majorité des acteurs de la pêche artisanale ne sait ni lire ni écrire. La “ pêche industrielle nationale ” elle – même n’est pas épargnée par ce manque de formation des acteurs (Cf. Fontana, 1998). 

A notre avis, des actions de formation bien ciblées, à l’attention des opérateurs du secteur des pêches, permettraient de mieux qualifier leurs méthodes de travail. La rapidité avec laquelle les pêcheurs artisans se sont appropriés la technique de pêche artisanale à la glacière est une illustration.

e) Sur le plan institutionnel, le secteur de la pêche qui a enregistré sept changements de tutelle depuis 1984 connaît une forte instabilité. Ce qui ne peut favoriser une conduite à terme, et d’une manière efficace voir efficiente des différentes actions programmées.

Par ailleurs, on note un manque de coordination des activités entre services de l’administration centrale et établissements publics du Ministère des Pêches. A l’image des relations entre les deux établissements publics, le CNSP et le CNSHB (les observateurs du CNSP, travaillent en liaison avec le CNSHB qui participe à leur formation et traite les données statistiques collectées en mer), le service études et planification du bureau de stratégie et de développement du Ministère des Pêches, la section exploitation et statistiques de la direction nationale de la pêche maritime et la section bureaux régionaux et préfectoraux de la direction nationale de la pêche continentale et de l’aquaculture devraient travailler en collaboration étroite avec la recherche halieutique par exemple.

Le service études et planification et le centre de recherche peuvent identifier des objectifs communs de recherche et collaborer à leur atteinte. Le CNSHB et les deux autres sections peuvent collaborer par exemple à la collecte de statistiques de pêche maritime et continentale (production, commercialisation et consommation par exemple). Ce qui pourrait faciliter l’obtention de ces données, minimiser le coût de leur acquisition et éviter la diversité de sources.

f) Le questionnaire auprès des centres de décision a permis de constater l’absence d’une rigueur organisationnelle au niveau de certaines sociétés de pêche et de mareyage. En témoigne l’absence de cadre organique au sein de ces sociétés pour des raisons inavouées. Ce constat peut s’expliquer par une certaine indifférence de l’autorité vis à vis de ces sociétés qui se gèrent comme elles peuvent.

g) enfin, il est intéressant de noter la bonne perception du concept gestion des pêches par les acteurs rencontrés sur le terrain. Ceci est de bonne augure pour l’avenir du secteur halieutique guinéen, ce d’autant plus que le récent Code de la pêche maritime dans son article 8, alinéa 3 précise : Lors de la préparation et de la mise à jour des plans d’aménagements des pêcheries, le Ministre chargé des Pêches consultera les pêcheurs nationaux ou leurs représentants ainsi que toutes personnes ou entités concernées par ces plans.
Conclusion : 

Les ressources halieutiques guinéennes constituent un patrimoine national. La république de Guinée a le droit et l’obligation de gérer ce patrimoine dans l’intérêt de la collectivité nationale présente et à venir (Code de la pêche maritime 1995, article 2).

Pour ce faire, les autorités ont crée un centre de recherche (dédié au secteur de la pêche) dont la mission est non seulement de contribuer à la connaissance du domaine halieutique mais aussi d’aider à la prise de décision en matière d’aménagement et de développement.

Le présent mémoire aura notamment contribué à la définition d’une typologie du système de gestion du secteur halieutique guinéen. Les composantes du système en termes d’organes de gestion, de centres de décision, d’objets de gestion, et d’instruments de gestion ont été définis et inventoriés à travers différents textes de lois qui régissent le secteur des pêches guinéennes depuis 1985. Les représentations des acteurs sur le concept gestion des pêches dans le contexte guinéen ont été également esquissées.

Dans l’avenir, il sera intéressant de poursuivre la réflexion pour : 

· affiner la typologie du système de gestion identifié ;

· étudier son fonctionnement (modes d’articulation et interactions des composantes identifiées du système de gestion par exemple) et son évolution ;

·  continuer l’étude des représentations des acteurs sur le système ;

·  avancer l’approche historique des politiques de gestion.

Entre autres attendus de cette réflexion, on peut citer : l’acquisition de connaissances sur le fonctionnement du système, le classement par ordre chronologique des mesures juridiques prises pour la gestion du secteur depuis l’indépendance de la Guinée, la réalisation d’un bilan de ces mesures (leurs effets sur le secteur halieutique), et enfin, la présentation et la discussion des grands projets de développement de la pêche et leur impact global.

Cet ensemble de connaissances constituera un bilan – diagnostic du secteur sur lequel pourront s’appuyer les futurs projets de développement sectoriel (gestion et aménagement sous - entendus)./.
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Annexe 1 :

Tableau : Composantes du système de gestion du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1985.

	Organes de gestion
	Centres de décision
	Objets de gestion
	Instruments de gestion

	Autorité
	Personnes physiques
	ZEE
	Plans/Mesures de gestion et aménagement des pêches

	Etat guinéen
	Armateurs de navires de pêche industrielle 
	Ressources biologiques 
	Mesures de contrôle sanitaire des captures débarquées

	Ministère des Pêches
	Patrons de navires de pêche
	Patrimoine halieutique
	Normes d’hygiène et de qualité des établissements de traitement de poisson

	Ministère des Transports
	Pêcheurs nationaux
	Pêcherie
	Informations et données sur les navires et leurs activités

	Ministère des Finances
	Capitaines
	Activités de pêche
	Marquage des navires

	Ministère de la Défense Nationale
	Personnes affectées par les plans de gestion et d’aménagement 
	Types de pêche
	Journal de bord de pêche

	Ministère de la Justice
	Personnes morales 
	Pêche artisanale 
	Statistiques sur les captures

	Comité interministériel de surveillance des ressources biologiques de la ZEE
	Entreprises de Pêche 
	Pêche industrielle 
	Registre des navires de pêche étrangers

	Direction de la Marine Marchande.
	Sociétés de Pêche
	Pêche de subsistance
	Registre national des embarcations de pêche artisanale

	Inspecteurs/Observateurs
	Entités affectées par les plans de gestion et d’aménagement
	Pêche commerciale
	Interdiction des activités des navires de pêche industrielle à l’intérieur de la mer territoriale

	Agents de contrôle
	
	Pêche de recherche scientifique
	Interdiction de l’usage ou transport d’explosifs ou de substances toxiques

	
	
	Pêche récréative
	Interdiction de la chasse et de la capture de toutes espèces de mammifères marins


	
	
	Exploitation
	Suspension ou révocation d’une licence pour motif de gestion des pêcheries

	
	
	Navire de pêche
	Souscription des armateurs de navires de pêche industrielle d’une licence ou la contribution à un fonds spécial destiné à réparer d’éventuels dommages causés à des embarcations et engins de pêche artisanale

	
	
	Nombre et capacités des navires
	Formation  professionnelle des nationaux

	
	
	Navire de pêche de Guinée
	Investigation scientifique des ressources

	
	
	Navire de pêche étranger
	Transfert de technologie en matière de pêche

	
	
	Navire de pêche étranger basé en Guinée
	Droits de pêche en nature ou en services

	
	
	Embarcation de pêche artisanale
	Droit de poursuite

	
	
	Equipage
	Mesures de concertation

	
	
	Engin de pêche
	Coopération sous-régionale et régionale

	
	
	Types d’espèces dont la capture est autorisée
	Accords internationaux bilatéraux ou multilatéraux

	
	
	Débarquements
	Mesures réglementaires

	
	
	Entreprises de pêche 
	Code

	
	
	Sociétés de pêche
	Règlement

	
	
	Services et infrastructures portuaires pour la pêche
	Licence de pêche

	
	
	Infrastructures à terre
	Pavillon

	
	
	Locaux d’industrie de traitement et de commercialisation du poisson
	Cautionnement

	
	
	Marchés
	Quitus

	
	
	Commercialisation
	Redevance

	
	
	Commerce international et intra-régional de poisson et de produits de la pêche
	Amende

	
	
	Consommation
	


Annexe 2 :

Tableau : Composantes du système de gestion du secteur halieutique guinéen : Extrait du Code de la pêche maritime de la République de Guinée, an 1995.

	Organes de gestion
	Centres de décision
	Objets de gestion
	Instruments de gestion

	Etat guinéen
	Personnes physiques ou morales de nationalité guinéenne ou étrangère
	Eaux maritimes de la Guinée
	Plans / Mesures de gestion, d’aménagement et de conservation des pêcheries

	Ministère chargé des Pêches
	Armateurs de bateaux de pêche ou leurs représentants
	ZEE
	Zonage des activités de pêche

	Observateurs scientifiques et chercheurs 
	Pêcheurs nationaux (artisanaux et industriels) ou leurs représentants
	Mer territoriale
	Marquage des bateaux

	Agents de surveillance des pêches
	Capitaines et patrons de bateaux de pêche
	Eaux intérieures maritimes
	Registre des bateaux de pêche

	Agents de contrôle de la qualité
	
	Eaux salées ou saumâtres des estuaires et embouchures des fleuves
	Journal de bord de pêche

	Ministère des Affaires Extérieures
	
	Ressources biologiques
	Composition et statut des équipages des bateaux de pêche

	Ministère de la Justice
	
	Patrimoine halieutique
	Mesures concernant notamment les maillages minimaux des filets, les dimensions et / ou les poids minimaux des espèces, les restrictions relatives aux captures accessoires, les périodes de fermeture de la pêche, les zones d’accès limitées ou réservées, la limitation ou la prohibition de certains types de pêche


	Tribunaux de la République de Guinée
	
	Pêche
	Données statistiques et informations sur les captures

	Président du Tribunal
	
	Pêcherie 
	Mesures spéciales applicables aux bateaux de pêche nationaux, étrangers et étrangers basés en Guinée

	Procureur de la République
	
	Activités de pêche
	Mesures spéciales applicables à la présence et à l’activité dans les eaux maritimes guinéennes de bateaux désarmés de moyens de capture et employés dans la collecte et le transport de poisson d’autres bateaux de pêche

	Greffe du Tribunal
	
	Pêche de subsistance
	Conditions d’affrètements de bateaux pour opérer dans les eaux maritimes guinéennes

	
	
	Pêche commerciale
	Interdiction de la chasse et de la capture de toutes espèces de mammifères marins

	
	
	Pêche de recherche scientifique
	Interdiction de l’usage ou transport d’explosifs ou de substances toxiques

	
	
	Pêche technique ou récréative
	Réglementation de la pêche récréative

	
	
	Exploitation
	Mesures pratiques et juridiques nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits entre pêcheurs

	
	
	Bateaux de pêche
	Réglementation des opérations de surveillance

	
	
	Equipement de traitement à bord des bateaux
	Souscription par les armateurs de pêche industrielle d’une assurance destinée à garantir la répartition des dommages qui pourraient être causés aux pêcheurs artisanaux

	
	
	Nombre ou la capacité des bateaux dont les opérations sont permises
	Contrôle de qualité et normes de qualité des produits de la pêche

	
	
	Bateaux de pêche guinéens
	Normes relatives aux procédures de manipulation, d’élaboration et de stockage des produits de la pêche

	
	
	Bateaux de pêche étrangers
	Certificat d’origine et de qualité de produit


	
	
	Bateaux de pêche étrangers basés en Guinée
	Suspension des activités d’un établissement de traitement des captures pour exportation

	
	
	Bateaux de recherche scientifique et technique
	Mesures de concertation

	
	
	Embarcation de pêche artisanale
	Accords internationaux ou autres arrangements avec des Etats de la même sous - région ou région

	
	
	Engin de pêche
	Accords internationaux ou autres arrangements autorisant l’accès de bateaux de pêche étrangers

	
	
	Types d’espèces dont la capture est autorisée
	Mesures réglementaires

	
	
	Equipage
	Code

	
	
	Infractions de pêche
	Décret

	
	
	Conflits entre pêcheurs
	Règlements

	
	
	Opérations connexes de pêche
	Licence

	
	
	Transbordement des captures ou des produits de la pêche
	Suspension ou révocation d’une licence à titre de sanction

	
	
	L’entreposage, le traitement ou le transport de poisson ou autres espèces biologiques capturées dans les eaux maritimes de la Guinée à bord des bateaux jusqu’à leur première mise à terre en Guinée ou la collecte de produit capturé par des bateaux de pêche en mer
	Pavillon

	
	
	Affrètements des bateaux de pêche par des sociétés guinéennes
	Redevance

	
	
	Projet de construction, d’achat, de transformation ou de reconversion d’un bateau de pêche industrielle destiné à devenir guinéen
	Montant et modalités de paiement des redevances et autres sommes dues

	
	
	Activités de pêche connexes
	Taxe

	
	
	Services et infrastructures pour la pêche
	Droit de pêcher

	
	
	Infrastructures portuaires
	Droit de poursuite

	
	
	Etablissements de cultures marines
	Code pénal

	
	
	Etablissements de traitement des produits de la pêche
	Amende

	
	
	Exportation des produits de la pêche
	Caution


Annexe 3 : Collecte d’informations sur la gestion du secteur halieutique guinéen

I) Questionnaire auprès des organes de gestion

Identification de l’organe de gestion : 

1) Quelles sont les techniques de gestion appliquées au secteur halieutique guinéen : 

1. 1) De l’indépendance en 1984 ?

1. 1) De 1984 à nos jours ?

2.) Pour les deux périodes, quels ont été / quels sont : 

2. 1) Les objectifs poursuivis ?

2. 2) Les moyens mis en œuvre ?

2. 3) Les résultats escomptés ?

2. 4) Les enseignements qu’on peut tirer ?

3) Quels groupes décisionnels ont été impliqués et de quelle manière à la prise de décision sur l’aménagement et la gestion du secteur halieutique guinéen : 

3. 1) De l’indépendance en 1984 ?

3. 2) De 1984 à nos jours ?

4) Sur quels objets de gestion, ces décisions ont – elles fait l’objet d’application ?

4. 1) De l’indépendance en 1984 ?

4. 2) De 1984 à nos jours ?

5) Qu’elle est l’incidence de la modification du contexte politico – économique sur l’aménagement et la gestion du secteur halieutique guinéen à partir de 1984 ?

6) Au-delà des conditions naturelles favorables au développement de la pêche et de l’aquaculture en Guinée, le secteur de la pêche n’est pas encore à la hauteur des espérances ni des financements consentis. Quelle sont les raisons de cette situation ?

II) Questionnaire auprès des centres de décision

Identification du centre de décision : 

1) Selon vous, que signifie gérer le secteur de la pêche ?

2) Quels sont les objectifs d'une telle action ?

3) Quelle appréciation faites - vous de la gestion du secteur des pêches en Guinée : 

3. 1)De l'indépendance en 1984 ?

3. 2)De 1984 à nos jours ?

4) Citer quelques exemples de mesures de gestion appliquées au secteur des pêches en Guinée : 

4. 1) De l'indépendance en 1984 

4. 2) De 1984 à nos jours

5) Selon vous, quelles catégories d'agents doivent s'associer à la prise de décision sur la gestion du secteur des pêches en Guinée ?

6) Selon vous, quels doivent être les objectifs d'une politique de gestion du secteur des pêches en Guinée ?

7) Vous référant à la situation actuelle du secteur des pêches, quel est selon vous : 

7. 1) L'avenir de la pêche en Guinée ?

7. 2) Que peut faire la gestion pour assurer un bon avenir au secteur de la pêche ?

8) Vos suggestions : 
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Section Bureaux Régionaux et Préfectoraux de la Pêche Continentale








� Eaux maritimes sous juridiction de la République de Guinée. 


� A part une petite pêche de subsistance pratiquée depuis toujours par les Bagas, elle a été jusqu’à une date relativement récente abandonnée aux étrangers qui n’ont d’ailleurs jamais été très nombreux en regard des potentiels exploitables (Wolofs et Lébous du Sénégal, Temines et Créoles de Sierra Léone, Krou du Libéria, Fanti du Ghana et même Somono et Bozo du Mali.


� En 1997, ce secteur est le principal fournisseur des marchés nationaux. Il représente près de 2600 embarcations motorisées à environ 50%, réparties sur cent vingt débarcadères du littoral et débarquant environ 48 000 tonnes de poisson (contre 51 000 tonnes pour la pêche industrielle). On estime par ailleurs, que la pêche artisanale crée 70 000 emplois directs et indirects (pour quelques centaines à la pêche industrielle) et contribue à 75% de la valeur ajoutée globale des pêches maritimes (Fontana, 1998).


� Les mesures incitatives (notamment détaxation du carburant) prises par les autorités pour augmenter la fréquentation du port de Conakry et les débarquements de poisson par les chalutiers étrangers n’ont pas été suffisantes pour contrebalancer un certain nombre d’effets négatifs dus à la faiblesse des prestations offertes et à la persistance de pratiques pénalisantes de la part de quelques services de l’administration portuaire.


� Les statistiques du Centre National de Surveillance et de Protection des Pêches (CNSP) traduisent bien cette réalité puisque sur les 172 navires autorisés à exploiter les eaux guinéennes en 1997 : 


14 étaient de nationalité guinéenne (leurs captures ont représenté 5% des captures totales réalisées par les chalutiers sur le plateau continental) ;


80 ont travaillé dans le cadre d’accords de pêche : CEE (34 thoniers et 20 chalutiers), Chine (26 chalutiers) ;


78 ont arboré des pavillons étrangers ou de complaisance et ont travaillé sous statut de navires consignés ou affrétés (Côte d’Ivoire, USA, Belize, Corée, Gabon, Honduras, Malte, Panama, Sénégal, Sierra Léone).


� Institut de Recherche pour le Développement.


� Sim Pêche est un projet de modélisation intégré du secteur halieutique guinéen. Son aire thématique couvre aussi bien la modélisation que l’exploitation des écosystèmes marins et le développement durable du secteur halieutique. Elle comprend une composante recherche de la gestion des pêches, des instances décisionnelles en halieutiques et des opérateurs.


� Document Guinée Vision 2010 : Stratégie de développement : sous secteur pêche et aquaculture.





� CSRP : Commission Sous - Régionale des Pêches regroupant six pays de la sous région Ouest africaine : Mauritanie, Sénégal, Cap Vert, Gambie, Guinée Bissau et Guinée.


� Rey et al. (1997)  définissent l'organe de gestion comme  l'ensemble des modes de gestion (lesquels associent des mesures de gestion et les institutions chargées de leur mise en œuvre et de leur contrôle) affectant un système productif ou plusieurs en interactions.


� Conakry la capitale guinéenne compte vingt - sept débarcadères.


� Contraintes terrestres liées à l’approvisionnement en intrants, accès au capital, organisation de la profession, …qui demeureront secondaires tant que subsisteront l’interaction spatiale entre les deux types d’exploitation.
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